Réunion sur l'avenir de la cité administrative 

du 14/05/2009 à la Préfecture 

ordre du jour :

- La poursuite de la mise en sécurité du bâtiment B 
- L'élaboration d'une stratégie immobilière pour le pôle administratif toulousain 
- La volonté affirmée du Préfet de réhabiliter la cité administrative pour y maintenir les services
- Les conclusions de l'étude pilotée par France Domaines dans le cadre du Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière (SPSI).

La réunion d'information était animée par Mme Souliman Secrétaire Générale de la Préfecture, Mme Pujo, DDEA Adjointe, Mr Alarçon receveur général à la Trésorerie Générale.

Les organisations syndicales ont remis à Mme Souliman une motion rédigée par l'intersyndicale à la suite de l'assemblée générale qui s'est réunie le 11 mai 2009 et l'ont remerciée pour la tenue de cette réunion.

Mme Souliman  a détaillé les différentes études engagées sur le devenir de la cité. Elle a précisé que la solution retenue était le  maintien sur site de la cité administrative.

Deux études sont engagées en parallèle :

· une étude confiée à un cabinet d'études par France Domaine (montant 18 000 euros HT) qui comporte dans une première phase un relevé des surfaces existantes (objectif : connaître les surfaces disponibles par administration) et dans une deuxième phase  , des scénarios d'aménagement intérieur pour accueillir les services fusionnés.

· Un audit  à moyen terme qui comporte 2 phases : d'une part un diagnostic approfondi pour la réalisation de travaux de réhabilitation à moyen et long terme, d'autre part les différentes hypothèses pour l'avenir de la cité administrative. Les hypothèses étudiées portent sur la réhabilitation, la démolition reconstruction, l'utilisation du foncier du parking des agents. Sont également étudiés les modes de financement et les partenariats publics privés possibles. Cette étude prendra en compte l'accessibilité pour les personnes handicapées, la sécurité incendie et l'aspect environnement et mise aux normes thermiques. 

Des travaux de mise aux normes incendie du bâtiment B vont débuter en octobre 2009, pour un montant de 3,2 millions d'euros.

Des travaux nécessaires à la pérennité du bâtiment seront également effectués avec des modifications de cloisons pour accueillir les services fusionnés.

Questions / Réponses

Q : Les OS des différents services dénoncent un manque d'information des agents sur les réorganisations et les déménagements. Elles demandent à être associées au comité de gestion de la cité administrative et revendiquent la création d'un comité hygiène et sécurité inter administration. Les projets immobiliers des nouveaux services fusionnés ne correspondent pas aux projets professionnels. Il n'y a pas de cohérence globale. 

R : Les projets de réorganisation ne sont pas tous aboutis, certains préfigurateurs ne sont pas nommés. C'est aux chefs de services d'informer leurs agents. Madame Souliman va proposer en juin prochain, aux membres du comité de gestion d'associer les organisations syndicales. Leur réponse nous sera communiquée par courrier. 

Q : rappel des problèmes de sécurité de la tour E, la première alerte de la commission de sécurité date de 2005. Depuis cette date et malgré un avis défavorable de la commission de sécurité en 2007 , les travaux n'ont pas été engagés pour la mise aux normes sécurité incendie. Les OS demandent que des travaux soient réalisés de toute urgence.

R : Les travaux de la tour E entrent dans le cadre global des études de réhabilitation. Les résultats de l'étude seront connus en fin d'année. Les travaux de sécurité seront traités en priorité. Il est prévu de reconsulter les services du Service Départemental d'Incendie et de Secours 31 en novembre.

Q : Les locaux de tous les bâtiments du site présentent des risques pour la sécurité : fuites de gaz dans la chaufferie, présence d'amiante, danger concernant les installations électriques, etc. Les règles relatives à l'évacuation des locaux ne sont pas appliquées dans toutes les administrations.

R : La secrétaire Générale va rappeler aux chefs de services les règles concernant la sécurité et l'évacuation des personnes. les travaux pour la mise en sécurité du bâtiment B commencent au mois d'octobre. 

Q : les OS notent que les moyens nécessaires aux fusions et réorganisations de services sont facilement dégagés , mais que les travaux indispensables de mise en sécurité ne sont pas prioritaires.

R : les délais d'études ont été fixés à 6 mois. La secrétaire générale réunira les OS en fin d'année pour leur communiquer les résultats des études. L'aspect social et la rencontre avec les OS figure dans le cahier des charges de l'étude qui va être lancée.

Q : Dans le cadre des fusions de services, certains agents de la DREAL ne souhaitent pas quitter les locaux conformes à tous points de vue qu'ils occupent actuellement pour s'installer dans à la cité administrative où les normes ne sont pas respectées . D'autres agents s'inquiètent des déménagements arbitraires qui ont déjà débutés, ou de déménagements imposés vers d'autres sites, au mépris des contraintes professionnelles et personnelles que cela engendre. 

Les OS dénoncent les méthodes "rouleau compresseur" appliquées par certaines directions  au mépris de la concertation avec les personnels.

R : le chef de service est seul responsable des décisions prises concernant les déménagements internes.

Q : les OS demandent à ce que leur soit communiqué un état des lieux global des déménagements prévus à la cité, notamment sur les bâtiments A, B et G.

Elle demandent également à être destinataires des résultats de l'étude de France Domaines. En effet, certains services ont été destinataires du rendu de cette étude et d'autres non.

R : En ce qui concerne la vision globale sur les déménagements, aucune réponse n'est apportée. Mme le secrétaire Général rappelle qu'aucune date n'a été arrêtée pour le déménagement de la DDEA. Elle déclare également qu'il n'est pas facile de travailler ensemble quand on est sur des sites éclatés.

Les résultats de l'étude France Domaine seront communiqués aux OS par leurs directions respectives.

Des études on déjà été faites, les rapports de sécurité existent ! Quel crédit peut on apporter aux déclarations de l'administration qui de plus n'a pas hésité à attribuer le mauvais état des bâtiments au « je m'en foutisme » (sic) des agents. On croit rêver !

Il donc est évident que nous allons devoir nous mobiliser et alerter l'opinion publique sur les problèmes de sécurité si nous souhaitons voir aboutir le dossier dans des délais raisonnables.

